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Texte de la question

M. Jean-Luc Warsmann interroge M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé
du budget, sur les conditions d'utilisation du gazole non routier. Il souhaiterait savoir si un tel régime existe au
Luxembourg. Dans l'hypothèse où un tel régime existe pour les tracteurs agricoles, il lui demande dans quelles
conditions ce régime est ouvert aux tracteurs agricoles participant à des chantiers de travaux publics.

Texte de la réponse

  Le Luxembourg a mis en place un régime fiscal privilégié sous deux formes à savoir : - un taux réduit pour le
gazole utilisé à des fins industrielles ou commerciales ; - une exonération pour le gazole utilisé comme carburant
dans les véhicules et machines destinés aux travaux agricoles, horticoles, piscicoles et sylvicoles. S'agissant du taux
réduit pour le gazole utilisé à des fins industrielles ou commerciales, le fournisseur de carburant ne peut facturer le
carburant à taux réduit que s'il est en possession du numéro de l'autorisation « utilisateur final » du client. Ce
numéro doit figurer sur la facture concernant ces produits. S'agissant de l'exonération dont peut bénéficier le gazole
utilisé comme carburant dans les véhicules et machines destinés aux travaux agricoles, le fournisseur ne peut
facturer les carburants en exonération que s'il est en possession d'un numéro d'autorisation dit numéro « LULTRA
» demandé à l'administration des douanes et accises luxembourgeoise. Cette exonération est strictement limitée aux
activités spécifiques en matière d'agriculture, d'horticulture, de pisciculture ou de sylviculture. Les machines ou
tracteurs agricoles ne peuvent en aucun cas prétendre à cette exonération s'ils sont employés pour des chantiers de
travaux publics ou des activités sans lien avec les domaines agricoles, horticoles, sylvicoles ou piscicoles. Cette
réglementation est donc semblable à celle de la France.
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